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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est divisée 
comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions 

relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions 

pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera 

l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, 
ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires: comprend les attestations et les renseignements 

supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des 

exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout 

contrat subséquent. 
 
The Schedule includes the Basis of Payment. 
 
The Annexes include the Statement of Work, Insurance Requirements, and various forms.  
 
 
1.2 Sommaire 
 
Le ministère de la Défense nationale exige des services d’affrètement de barges-grues maritimes à la base des 
Forces canadiennes (BFC) Esquimalt et au port d’Esquimalt, près de Victoria (Colombie-Britannique), au Canada, 
sur demande, tel qu’il est indiqué dans l’Énoncé des travaux.  
 
La présente demande de soumissions vise à établir un contrat avec autorisations de tâches (AT) pour répondre à 
l’exécution des travaux décrits dans la présente aux fins des utilisateurs désignés. 
 
En prévision de toute activité demandée, l’entrepreneur sera tenu de préparer sa barge-grue maritime et de la 
faire certifier conforme aux exigences détaillées à l’annexe A de la demande de soumissions.  
On prévoit actuellement que les activités suivantes seront demandées à la BFC Esquimalt et au port d’Esquimalt : 
a. mobilisation de la barge-grue maritime sur place au plus tard à midi (heure normale du Pacifique) le 

9 mars 2018 pour permettre une inspection de sécurité de jour; 
b. services d’affrètement de barges-grues maritimes sur place du 12 mars au 30 mars 2018 (inclusivement). 
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Les dates de début et de fin réelles des activités demandées seront déterminées au moyen du processus 
d’autorisation de tâches décrit dans la demande de soumissions, une fois que le contrat subséquent aura été établi.  
 
Le contrat subséquent couvrira la période de la date d’attribution au 26 avril 2018 inclusivement, le Canada 
disposant d’options irrévocables pour prolonger la durée du contrat de douze périodes de renouvellement d’un 
an, tel que cela est précisé à l’annexe A, et selon les mêmes conditions.  
 
La présente demande de soumissions comprend des exigences en matière de sécurité. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres 
exigences, et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour en savoir plus sur le filtrage de sécurité du personnel 
et de l’organisation ainsi que sur les clauses de sécurité, les soumissionnaires doivent consulter le site Web du 
Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 
 
Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange conclu par le Canada. 
 
Tout soumissionnaire qui désire présenter une proposition doit se procurer les documents d’invitation à 
soumissionner auprès du Service électronique d’appels d’offres du gouvernement 
(SEAOG) https://achatsetventes.gc.ca/. Le cas échéant, des modifications aux demandes de soumissions seront 
aussi offertes dans le site susmentionné. Il incombe à chaque soumissionnaire de se procurer, durant la période 
de soumission, toute modification publiée, afin de pouvoir en tenir compte dans sa proposition. Tout 
soumissionnaire qui choisirait de présenter sa proposition à l’aide de documents provenant d’une autre source le 
fera à ses propres risques. 
 
Les entreprises qui souhaitent en apprendre davantage sur les ventes du gouvernement du Canada sont invitées 
à consulter https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada. 
Le Bureau des petites et moyennes entreprises (BPME) donne des séminaires gratuits aux entreprises qui 
souhaitent en apprendre davantage sur le processus général de soumission et sur la façon de vendre leurs biens 
et services au gouvernement. Consultez http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/pme-sme/index-fra.html pour 
obtenir des renseignements sur les séminaires et les autres services du BPME.  
Les demandes de renseignements concernant cette demande de soumissions ne doivent être adressées qu’à 
l’autorité contractante mentionnée dans la demande de soumissions. 
 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours 
ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être 
fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date 
et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003, (2017-04-27) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la 
page 1 de la demande de soumissions. 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. 
Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens 
fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. 
Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où 
l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans 
le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, 
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du 
Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s’est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place 
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des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne 
comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les 
pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à 
la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des 
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 
Oui (    )   Non (    )  
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 
a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation 
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs?  
Oui (    )   Non (    ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d’emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement et 

le nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant 
les taxes applicables. 
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2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au moins 5 
jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues 
après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment 
détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui 
ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les 
éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada 
considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre 
la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire canadien 
de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou 
du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun 
changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis 
descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des 
suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires 
doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne 
restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la 
condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante au plus tard 14 jours avant la date de clôture de la 
demande de soumissions. Le Canada aura le droit d’accepter ou de rejeter n’importe quelle ou la totalité des 
suggestions proposées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
3.1.1 Structure de la soumission 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme suit : 
Section I:  Soumission technique  
Section II:  Soumission financière 
Section III: Attestations 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de la soumission. 
 
3.1.2  Format de la soumission 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour 
préparer leur soumission : 
a. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b.  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux prennent les 
mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d’approvisionnement 
Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-
procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un 

aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
3.1.3 Aucune soumission conditionnelle 
 
La soumission présentée par le soumissionnaire ne doit pas être conditionnelle. Toute condition imposée par le 
soumissionnaire aura pour conséquence de rendre la soumission non recevable et de l’éliminer du processus. 
 
3.1.4 Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des exigences 
contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces exigences. Les 
soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l’approche qu’ils prendront de façon complète, 
concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant 
l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre 
simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l’évaluation de la soumission, 
le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l’ordre des critères d’évaluation, sous les 
mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes 
sections de leur soumission en indiquant le numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
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3.1.4.1 Information substantielle 
 
Les soumissionnaires doivent démontrer leur conformité aux sections suivantes de la demande de soumissions 
en fournissant de l’information substantielle complète et détaillée qui décrit la façon dont l’exigence est 
respectée et traitée. 

Ils doivent présenter, avec leur soumission technique, un document indiquant clairement où se trouvent les 
renseignements importants pour chaque critère obligatoire précisé dans l’Annexe 1 de la Partie 4 de la demande 
de soumissions. 
 
3.1.5 Section II : Soumission financière 
 
3.1.5.1 Soumission de prix 
 
Les soumissionnaires doivent présenter la soumission financière conformément au l’appendice A et illustrer 
chacun des éléments du coût dans l’appendice A. 
 
3.1.5.2  Paiement électronique des factures – Soumission 
 
Si le soumissionnaire est disposé à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, il doit remplir l’Annexe 1 de la Partie 3 de la demande de soumission afin de préciser lesquels 
sont acceptés. 
 
Si l’Annexe 1 de la Partie 3 de la demande de soumissions n’a pas été remplie, on considérera que le paiement de 
factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 
 
L’acceptation des modes de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère d’évaluation. 
 
3.1.5.3 Fluctuation du taux de change 
 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune demande 
d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. Toute soumission 
incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
 
3.1.6 Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a. Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, 

incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b. Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.  
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
Le Plan d’évaluation de soumission technique et les critères d’évaluation technique obligatoires sont inclus dans 
l’Annexe 1 de la Partie 4 de la demande de soumissions. 
 
4.1.2 Évaluation financière 
 
1. Le prix de l’offre sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables exclues, rendu droits acquittés (DDP) 

Incoterms 2010 et droit d’entrée compris. 
 
2. On utilisera l’équation de « prix évalué « présentée ci-dessous pour déterminer le prix évalué de la soumission 

en fonction des prix indiqués par le soumissionnaire à l’appendice A (base de paiement) :  
 
Selon les articles énumérés à l’annexe A, 
                                    
Prix évalué  
 =         (1 x prix de lot ferme de l’article A)  

+ (1 x prix de lot ferme de l’article B)  
+ (1 x prix de lot ferme de l’article C)  
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article D) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article E) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article F) 
+ (15 x prix unitaire ferme de l’article G) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article H) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article I) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article J) 
+ (6 x prix unitaire ferme de l’article K) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article L) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article M)  
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article N) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article O) 
+ (1 x prix unitaire ferme de l’article P) 

 
3. Les quantités et les facteurs utilisés dans l’équation du « prix évalué » servent à des fins d’évaluation 

seulement. Rien ne garantit que les quantités des articles optionnels utilisées dans l’équation de « prix 
évalué » seront fournies. 
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4.2 Méthode de sélection -  Critères techniques obligatoires  
 

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d’évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le 
plus bas sera recommandée pour attribution d’un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un 
manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, 
sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée 
par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux 
termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (Error! Hyperlink reference not valid.), le 
soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne 
soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
Consultez https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/bulletins/renseignements-information-fra.html pour obtenir de 
plus amples renseignements sur les Dispositions relatives à l’intégrité. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis 
avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou renseignements 
supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité contractante informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les 
attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera 
déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (Error! Hyperlink reference not valid.), le 
soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement. 
 
Consultez https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/bulletins/renseignements-information-fra.html pour obtenir de 
plus amples renseignements sur les Dispositions relatives à l’intégrité. 
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5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF «  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi 
disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html). 

 
5.2.3 Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque individu 
proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu’exigé par les représentants du 
Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons 
hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d’un individu identifié dans sa 
soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le 
soumissionnaire doit aviser l’autorité contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les 
qualités et l’expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront 
considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et 
parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d’une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n’est pas un employé du soumissionnaire, le soumissionnaire 
atteste qu’il a la permission de l’individu d’offrir ses services pour l’exécution des travaux et de soumettre son 
curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l’autorité contractante, fournir une 
confirmation écrite, signée par l’individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa 
disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit 
déclarée non recevable. 
 
5.2.4 Études et expérience 
 
Le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l’appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, 
aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque individu qu’il a proposé est en mesure d’exécuter les travaux prévus dans le 
contrat éventuel.  
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1.  À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
a. le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la 

Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
b. les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à 

des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du 
contrat subséquent; 

c. le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail 
dont l’accès est réglementé. 

2.  Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
3. Les fournisseurs étrangers qui soumissionnent ce marché doivent communiquer immédiatement avec 

l’autorité contractante. 
 
 
6.2 Assurance - preuve de disponibilité avant attribution du contrat 
 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d’un courtier ou d’une compagnie d’assurances autorisé à faire des 
affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s’il obtient un contrat à la suite de la demande de 
soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d’assurance décrites à l’annexe C. 
 
Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui 
donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande de l’autorité 
contractante et de se conformer à l’exigence dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera 
déclarée non recevable. 
 
 
6.3 Affrètement de navire  
 
Le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants à sa soumission.  
 
Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui 
donnera un délai de deux jours ouvrables pour satisfaire à l’exigence. Si le soumissionnaire ne donne pas suite à la 
demande de l’autorité contractante et ne se conforme pas aux exigences dans les délais prévus, sa soumission 
sera jugée irrecevable. 
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6.3.1 Barge-grue maritime  
 
Les détails suivants sur la barge-grue maritime proposée : 
a. Nom ou numéro 
b. Longueur 
c. Largeur 
d. Cylindrée 
e. Spécifications 
f. Capacité 
g. Calaison attendue (sans poids de mise à l’essai) 
h. Calaison attendue (avec poids de mise à l’essai) 
i. Marque et modèle de la grue 
j. Capacité nominale de la grue (rayon de charge) 
k. Longueur de la flèche de la grue 
l. Dessin de l’aménagement du pont (pour les opérations de remorqueur) 
m. Date de fabrication de la grue 
n. Certification actuelle 
o. Date de la dernière inspection 

 
6.3.2 Liste des membres d’équipage  
 
Les détails suivants pour chaque représentant de l’entrepreneur proposé pour travailler sur la 
barge-grue maritime : 
a. Nom complet 
b. Date de naissance 
c. Citoyenneté 
d. Type de cote de sécurité 
e. Numéro de la cote de sécurité 
f. Qualifications et certifications 
g. Responsabilités sur la barge-grue maritime 

Remarque : Il est recommandé d’avoir plus de personnes que nécessaire 
pour permettre le remplacement/l’augmentation de l’équipage. 

 
6.3.3 Liste des membres qui ne font pas partie de l’équipage  
 
Les détails suivants pour chaque représentant de l’entrepreneur proposé pour visiter la BFC Esquimalt et le port 
d’Esquimalt, ou y travailler. 
a. Liste des visiteurs officiels (le cas échéant) 
b. Nom complet 
c. Date de naissance 
d. Citoyenneté 
e. Type de cote de sécurité 
f. Numéro de la cote de sécurité 
g. Responsabilités 
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6.4 Convention collective valide 
 
Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre instrument à ses travailleurs 
syndiqués ou à son effectif, la convention collective ou l’instrument doit être valide pour la durée de la période 
proposée de tout contrat subséquent. Avant l’attribution du contrat et dans les quarante-huit (48) heures suivant 
l’avis écrit de l’autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir la preuve de cette convention. 
 
 
6.5 Liste des sous-traitants proposés  
 
Si la soumission comprend des services de sous-traitance, le soumissionnaire doit, à la demande écrite de 
l’autorité contractante, fournir une liste de tous les sous
articles à acheter, une description des travaux à réaliser selon la section du devis ainsi que l’emplacement où ces 
travaux seront effectués. La liste ne devrait pas comprendre l’achat d’articles et de logiciels commerciaux, 
l’acquisition d’articles et de matériel qu’offrent habituellement les fabricants dans le cours normal de leurs 
activités ou la prestation des services connexes qui peuvent habituellement être confiés en sous-traitance dans le 
cadre de l’exécution des travaux, p. ex. les travaux en sous-traitance évalués à moins de 5 000 $. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Besoin  
 
7.1.1 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit fournir au Canada les biens, les services, ou les deux, qui sont décrits dans le contrat, y 
compris dans toutes les annexes, tous les suppléments et appendices, ainsi que dans tous les autres documents 
précisés, conformément et aux prix et/ou aux tarifs indiqués dans le contrat. 
 
7.1.2 Autorisation de tâches 
 
7.1.2.1 Processus d’autorisation de tâches 
 
7.1.2.1.1 Autorisation de tâches : 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’une autorisation de 
tâches (AT). Les travaux décrits dans l’AT doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.2.1.2 Processus d’autorisation des tâches : 
 
1. Le responsable technique fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du formulaire  

« Formulaire d’autorisation des tâches DND 626 »de l’annexe C. 
 

2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d’achèvement des activités principales ou les dates de livraison des 
produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, 
comme le précise le contrat. 
 

3. Dans les 7 jours civils suivant la réception de l’AT, l’entrepreneur doit fournir au responsable technique le 
coût total estimatif proposé pour l’exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie 
conformément à la Base de paiement du contrat. 

 
4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par responsable 

technique. L’entrepreneur reconnaît que avant la réception d’une AT le travail effectué sera à ses 
propres risques. 

 
7.1.2.2 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale 
 
Le processus d’autorisation de tâches sera administré par _____________. Ce processus comprend la surveillance, 
le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l’intention de 
l’autorité contractante. 
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7.1.2.3 Limite d’autorisation de tâches 
 
Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu’à une limite de (le montant 
sera annoncé au moment de l’octroi du contrat) $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 
 
Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par le responsable technique et 
l’autorité contractante avant d’être émise. 
 
7.1.2.4 Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d’autorisations de tâches 
 
L’obligation du Canada à l’égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen 
d’autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par l’entrepreneur. 
 
7.1.2.5 Rapports d’utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
 
L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l’autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 
 
L’entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d’établissement de rapports précisées ci-
dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si aucun service n’a été 
fourni pendant une période donnée, l’entrepreneur doit soumettre un rapport portant la mention « néant «. 
 
Les données doivent être présentées chaque mois à l’autorité contractante. Les données doivent être présentées 
à l’autorité contractante dans les 21 jours civils suivant la fin de la période de référence. 
 
Exigence en matière de rapport - Explications 
 
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une autorisation 
de tâches (AT). Le dossier doit comprendre: 
 
Pour chaque AT autorisée: 
i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l’AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à maintenant pour chaque AT autorisée; 
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l’état actuel de chaque AT autorisée, (s’il y a lieu). 
 
Pour toutes les AT autorisées: 
i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s’il y a 

lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur pour toutes les AT autorisées; 
ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à présent pour toutes les AT autorisées. 
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7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont reproduites 
dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 

 
2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de services, et 1031-2 (2012-07-16), Conditions 
générales - besoins plus complexes de biens, s’appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Annonce publique 
 
L’entrepreneur ne doit faire aucune annonce publique liée au contrat sans avoir obtenu l’autorisation écrite de 
l’autorité contractante au préalable. 
 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de 
sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat : 
 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN : 
DOSSIER TPSGC No W3555-180172 
    
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements 

de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée 
ou approuvée par la DSIC de TPSGC. 

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 

attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), 
reproduite ci-joint à l’Annexe B; 

b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
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7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période visée par le contrat s’étend de la date de signature du contrat jusqu’au 26 avril 2018 inclusivement. 
 
7.4.2 Livraison 
 
L’entrepreneur doit effectuer la livraison complète dans les délais de livraison indiqués à l’annexe A et toutes les 
autorisations de tâches autorisées applicables. 
 
7.4.3 Options de prolongation du contrat 
 
L’entrepreneur accorde au Canada les options irrévocables de prolonger la durée du contrat d’au plus 
quatre périodes comme il est indiqué ci-après, selon les mêmes conditions : 
Période d’option 1 : Du 27 avril au 8 juin 2018; 
Période d’option 2 : Du 9 juin au 30 juin 2018; 
Période d’option 3 : Du 1er avril 2018 au 31 juillet 2018; et 
Période d’option 4 Du 1er août 2018 au 31 août 2018. 
 
Il est entendu avec l’entrepreneur que, pendant la prolongation du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables, telles qu’elles ont été énoncées dans la Base de paiement. 
 
Les options peuvent uniquement être exercées par l’autorité contractante, et seront attestées, pour des raisons 
administratives, au moyen d’une modification du contrat. L’autorité contractante peut exercer les options à 
plusieurs reprises et à n’importe quel moment avant la date d’expiration du contrat en envoyant un avis écrit à 
l’entrepreneur. 
 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est:  
 
Michal Szczesniak 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Programme des approvisionnements 
Région du Pacifique – Acquisitions, Secteur maritime 
1230, rue Government, bureau 401 
Victoria (Colombie-Britannique)  V8W 3X4 
Téléphone : 250.507.0647  
Courriel : michal.szczesniak@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée par écrit 
par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des 
travaux qui n’y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre 
que l’autorité contractante. 
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7.5.2 Responsable technique 
 
Le responsable technique pour le contrat est : 

< le responsable technique sera annoncé au moment de l’octroi du contrat > 
 
Le responsable technique représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le 
contrat. On peut discuter des questions techniques avec le c responsable technique; cependant, celui-ci ne peut 
pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués 
uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par l’autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentants de l’entrepreneur 
 
Nom :    ____________________________ 
Titre :    ____________________________ 
Organisation :  ____________________________ 
Adresse :   ____________________________ 
Téléphone :  ____________________________ 
Courriel :  ____________________________ 
 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur 
les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Bases de paiement 
 
7.7.1.1 Base de paiement – Prix ferme 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur sera payé les prix 
fermes indiqués dans l’annexe A – Section 2. Les droits de douane sont compris et les taxes applicables sont en 
sus. 
 
7.7.1.2 Base de paiement – Autorisations de tâches individuelles 
 
L’entrepreneur sera payé pour les travaux précisés dans l’autorisation de tâches autorisée conformément à 
l’annexe A – Section 3. 
 
La responsabilité du Canada envers l’entrepreneur dans le cadre de l’autorisation de tâche autorisée ne doit pas 
dépasser la limitation des dépenses ou les prix plafond précisés dans l’autorisation de tâche autorisée. Les droits 
de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 



Solicitation No. Amd. No.  Buyer ID  Client Ref. No 
W3555-180172/A  xlv242 W3555-180172 

22 

Aucune augmentation de la responsabilité du Canada ou du prix des travaux précisé dans l’autorisation de tâche 
autorisée découlant de tout changement à la conception ou de toute modification ou interprétation des travaux 
ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, aux modifications ou 
aux interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 
 
7.7.2 Limite de prix 
 
Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations 
n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 
 
7.7.2.1 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 
 
1. La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 

autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
(la somme sera annoncée au moment de l’octroi du contrat) $. Les droits de douane sont inclus et les 
taxes applicables sont en sus. 

 
2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, 

à moins qu’une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l’autorité contractante. 
 
3. L’entrepreneur doit informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat, ou 
c. dès que l’entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l’achèvement des travaux requis 

dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, selon la première de ces 
conditions à se présenter.  

 
4. Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur doit lui 

fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par 
l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.7.3 Paiements multiples 
 
Le Canada paiera l’entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés conformément aux dispositions 
de paiement du contrat si : 
a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 

conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 
b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; et 
c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 
 
7.7.4 Paiement électronique de factures – contrat (selon le cas) 

 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
a.  Carte d’achat Visa; 
b.  Carte d’achat MasterCard; 
c.  Dépôt direct (national et international); 
d.  Échange de données informatisées (EDI); 
e.  Virement télégraphique (international seulement). 
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7.7.5 Contrôle du temps 
 
Le temps facturé et l’exactitude du système d’enregistrement du temps de l’entrepreneur peuvent faire l’objet 
d’une vérification par le Canada, avant ou après que l’entrepreneur ait été payé. Si la vérification est effectuée 
après le paiement, l’entrepreneur devra rembourser, à la demande du Canada, tout paiement en trop. 
 
7.7.6 Vérification discrétionnaire des comptes (s’il y a lieu) 
 
L’entrepreneur doit fournir, à la demande de l’autorité contractante, un ou plusieurs des documents suivants pour 
justifier ses prix, s’il y a lieu : 
a. la liste de prix publiée courante, indiquant l’escompte, en pourcentage, offert au Canada; ou 
b. les prix indiqués dans les copies de factures payés pour des produits ou des services de qualité similaire et 

en quantité semblable ou les deux vendus à d’autres clients; ou 
c. une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d’œuvre directe, des matières directes et des articles 

achetés, les frais généraux des services techniques et des installations, les frais généraux globaux et 
administratifs, les coûts de transport, etc., et le bénéfice; ou 

d. des attestations de prix ou de taux; ou 
e. toute autre pièce justificative demandée par le Canada. 
 
L’attestation de l’entrepreneur à l’effet que le prix ou taux indiqué n’est pas supérieur au plus bas prix ou taux 
demandé à toute personne, y compris au meilleur client de l’entrepreneur, pour des biens, services ou les deux de 
qualité et de quantité semblables, peut faire l’objet d’une vérification des comptes par le gouvernement, à la 
discrétion du Canada, avant ou après que l’entrepreneur n’ait été payé. 
 
Si la vérification des comptes démontre que l’attestation est erronée après que le paiement ait été versé à 
l’entrepreneur, ce dernier doit, à la discrétion du Canada, rembourser au Canada le montant qui est supérieur au 
plus bas prix ou taux ou autoriser le Canada à retenir le montant en le déduisant de toute somme payable à 
l’entrepreneur en vertu du contrat. 
 
Si la vérification des comptes démontre que l’attestation est erronée avant que le paiement ne soit effectué, 
l’entrepreneur convient que le Canada ajustera les factures en suspens, en fonction des résultats de la vérification. 
En outre, il est entendu que si le contrat est toujours en vigueur au moment de la vérification, le prix ou taux sera 
réduit en fonction des résultats de la vérification des comptes. 
 
7.7.7 Taxes – Entrepreneur établi à l’étranger (s’il y a lieu) 
 
Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d’accise, taxe locale ou d’état, 
de vente ou d’utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe canadienne, quelle qu’elle soit. Le 
prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux sont normalement assujettis à la taxe fédérale 
d’accise, le Canada fournira à l’entrepreneur, sur demande, un certificat d’exemption de ladite taxe fédérale 
d’accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux. 
 
Le Canada fournira à l’entrepreneur les preuves d’exportation qui peuvent être demandées par les autorités 
fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu’en conséquence l’entrepreneur doit payer la taxe fédérale d’accise, 
le Canada remboursera l’entrepreneur si l’entrepreneur prend les mesures que le Canada peut exiger pour 
recouvrer tout paiement effectué par l’entrepreneur. L’entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant 
ainsi recouvré. 
 
 



Solicitation No. Amd. No.  Buyer ID  Client Ref. No 
W3555-180172/A  xlv242 W3555-180172 

24 

7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures » 

des conditions générales. Aucune facture ne peut être présentée avant que tous les travaux qui y figurent 
soient terminés.  

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. La facture originale doit être envoyée à l’adresse suivante pour attestation et paiement : à déterminer; 
 b. Une (1) copie doit être envoyée à l’adresse suivante : à déterminer. 
 

 
7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission 
ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements 
supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de 
l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du 
contrat.  
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________  et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 
a. les articles de la convention; 
b. Annexe A, Base de paiement; 
c. les conditions générales 2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de services; 
d. 1031-2 (2012-07-16), Principes des coûts contractuels; 
e. Annexe A, Énoncé des travaux (y compris tous les appendices); 
f. Annexe B, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS);  
g. Annexe C, Exigences en matière d’assurance; 
h. les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s’il y a lieu); 
i. la soumission de l’entrepreneur datée du _______. 
 
 
7.12 Ressortissants étrangers (le cas échéant) 
 
Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) : 
L’entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d’immigration relatives aux ressortissants 
étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si l’entrepreneur souhaite 
embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer 
immédiatement avec le bureau régional de Service Canada le plus près, pour obtenir des renseignements sur les 
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exigences de Citoyenneté et Immigration Canada en ce qui concerne la délivrance d’un permis de travail 
temporaire à un ressortissant étranger. L’entrepreneur doit acquitter tous les frais occasionnés par suite de la 
non-conformité aux exigences en matière d’immigration. 
 
- OU - 
 
Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) : 
L’entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d’immigration relatives aux ressortissants 
étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si l’entrepreneur souhaite 
embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer 
immédiatement avec l’ambassade, le consulat ou le haut-commissariat du Canada le plus rapproché dans son 
pays, pour obtenir des instructions et de l’information sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada et 
tous les documents nécessaires. L’entrepreneur doit s’assurer que les ressortissants étrangers reçoivent tous les 
documents, instructions et autorisations nécessaires avant d’exécuter des travaux dans le cadre du contrat au 
Canada. L’entrepreneur doit acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en 
matière d’immigration. 
 
 
7.13 Assurance – exigences particulières 
 
L’entrepreneur doit respecter les exigences en matière d’assurance prévues à l’annexe B. L’entrepreneur doit 
maintenir la couverture d’assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en 
matière d’assurance ne dégage pas l’entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
L’entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses 
obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire 
souscrite est à la charge de l’entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L’entrepreneur doit faire parvenir à l’autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d’attribution du 
contrat, un certificat d’assurance montrant la couverture d’assurance et confirmant que la police d’assurance 
conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, l’assurance doit être 
souscrite auprès d’un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à 
l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- 
«. L’entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de 
toutes les polices d’assurance applicables. 
 
 
7.14 Accès  
 
7.14.1 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
 
L’entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en vigueur à 
l’emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
7.14.2 Insigne d’identité 
 
Toute personne assignée à l’exécution de travaux sur des lieux de travail du gouvernement doit porter, à un 
endroit visible, l’insigne d’identité qui lui a été remise par le Canada. 
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Lorsqu’une personne doit porter un casque de sécurité, l’entrepreneur, à la demande de l’autorité contractante, 
doit peindre le numéro apparaissant sur l’insigne d’identité à l’avant du casque de sécurité. 
 
7.14.3 Accès aux lieux d’exécution des travaux 
 
Les représentants autorisés du Canada doivent avoir accès, en tout temps pendant les heures de travail, à tout 
établissement où toute partie des travaux est réalisée, afin d’effectuer les vérifications et les essais relatifs aux 
travaux qu’ils jugent à propos. 
 
 
7.15 Navire affrété - contrat 
 
1. Le navire doit être conforme aux exigences suivantes : 

a. il doit bien tenir la mer; 
b. le moteur doit être en bon état de fonctionnement, et tous les mécanismes et l’équipement doivent 

être en bon état. 
 
2. L’entrepreneur doit garder et maintenir le navire, les moteurs, les mécanismes et l’équipement, en bon 

état pour la durée du contrat, et doit payer pour tous les travaux nécessaires de réparation, de 
renouvellement et d’entretien. 

 
3. L’entrepreneur doit :  

a. indemniser le Canada et le tenir exempt de toute réclamation pour cause de perte ou de dommage 
au navire ou à tout autre propriété, aux moteurs, mécanismes ou équipement, découlant de 
l’affrètement, ainsi que pour des blessures ou des dommages aux biens de toutes les personnes à 
bord du navire, à l’exception de toutes blessure ou dommage à la propriété des employés ou des 
agents du Canada; 

b. s’assurer que les opérations seront exécutées seulement par les représentants dûment autorisés du 
Canada, nommés par le responsable technique; 

c. s’assurer que les vêtements de flottaison individuels approuvés sont facilement accessibles à tout 
moment pour les personnes à bord; 

d. s’assurer que l’usage ou la possession de drogues illégales ou d’alcool sont prohibés. Si l’on découvre 
qu’un membre de l’équipage était sous l’influence de ces produits pendant l’exercice de ses 
fonctions, ce sera la cause pour la résiliation du contrat pour inexécution. 

 
4. Si le navire est hors service ou n’est pas en état de marche, ou s’il est désarmé sans le consentement du 

Canada, alors le Canada ne sera pas tenu responsable du paiement relatif à l’engagement du navire 
pendant cette période. Si cette période dépasse une semaine, le Canada pourra résilier immédiatement le 
contrat pour inexécution. 

 
5. Si l’un ou l’autre mécanisme ou équipement nécessaire au fonctionnement efficace du navire aux fins du 

contrat n’est pas en bon état de fonctionnement pendant une durée quelconque, alors le paiement relatif 
à l’engagement cessera pendant le temps perdu, et si, au cours du voyage, la vitesse est réduite à la suite 
d’une défectuosité ou d’une panne de toute partie de la coque, des machines ou de l’équipement, le 
temps perdu sera déduit de l’engagement. Le Canada sera le seul juge des capacités du navire. 

 
6. Si le navire ne peut fonctionner en toute sécurité dans la zone de travail à cause des conditions maritimes 

ou atmosphériques, selon une entente entre le représentant de l’entrepreneur et celui du Canada, 



Solicitation No. Amd. No.  Buyer ID  Client Ref. No 
W3555-180172/A  xlv242 W3555-180172 

27 

l’affrètement pour la journée sera résilié et un paiement au prorata sera versé à l’entrepreneur pour la 
période visée par les travaux, conformément aux conditions du contrat. 

 
7. Si les détails fournis par l’entrepreneur et précisés dans le contrat sont incorrects ou prêtent à confusion, 

le Canada pourra, à sa discrétion, résilier le contrat pour inexécution. 
 
 
7.16 État du navire 
 
L’entrepreneur garantit que le navire fourni au Canada est en bon état mécanique, qu’il est tout à fait en état de 
prendre la mer, qu’il est équipé de matériel de sauvetage facilement accessible, qu’il sera doté d’un équipage 
adéquat et qu’il sera entièrement conforme à la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, L.C. 2001, ch. 26. 


